LA  CONSTITUTION 

FRANÇOISE. 

Préfentêe  au  Roi  par  Ls  Assemblée 
Nation  ale  , le  3 Septembre  tyg  t > 

ACCEPTÉE  LE  14  BU  MÊME  MOIS. 


DÉCLARATION 


DES  DROITS  DE  L/H  O MME 

ET  DU  CITOYEN. 

Les  Repréfentans  du  Peuple  François,  conftitues  en 
Assemblée  Nationale,  confidérant  que  l'ignorance, 

1 oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme  Font  les  Feules 
cauFes  des  malheurs  publics  8c  de  la  corruption  des  gouver- 
nemens , ont  réFolu  d expofer , dans  une  déclaration  foleim* 
nelle,  les  droits  naturels  s inaliénables  & facrés  de  l'homme, 
afin  que  cette  déclaration  , conftamment  préFente  à tous 
les  membres  du  corps  Focial , leur  rappelle  Fans  celle  leurs 
droits  & leurs  devoirs  ; afin  que  les  a&es  du  pouvoir  legil- 
latiF,  & ceux  du  pouvoir  exécutiF  pouvant  être  a chaque 
inftant  comparés  avec  le  but  de  toute  inftiturion  politique, 
en  foient  plus  refpe&és  ; afin  que  les  réclamations  des  ci- 
toyens , Fondées  déformais  Fur  des  principes  fimples  & incon- 
teftables  , tournent  toujours  au  maintien  de  la  conükution  , ? 
8c  au  bonheur  de  tous. 

En  conféquence , F Assemblée  Nationale  reconnoit 
8c  déclare,  en  préfence  & Fous  les  aufpices  de  l'Etre  fil- 
prenne  , les  droits  fuivans  de  l’Homme  éc  du  Citoyen  ; 
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Article  premier.' 

Les  hommes  naiffent  & demeurent  libres  & égaux  en 
droits.  Les  diftinCÜons  fociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur  h utilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  allocution  politique  eft  la  confervation 

des  droits  naturels  & imprefcriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  font  la  liberté  ^ la  propriété  , la  sûreté  3 & la  réfif- 
tance  à l’oppreffion.  / 

III.  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  efîentielle- 
merrt  dans  la  Nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expreffément. 

IV.  La  liberté  confifte.  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à autriii  : ainfi  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque? 
homme  n’a  de  bornes  > que  celles  qui  afférent  aux  autres 
membres  de  la  Société  la  jouiffance  de  ces  mêmes  droits. 
Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  Loi. 

V.  La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nui- 

sibles à la  Société.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  1& 
Loi  ne  peut  être  empêché , & nul  ne  peut  être  contraint 
à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  ; 

VI.  La  Loi  eft  l’expreffion  de  la  volonté  generale.  Tous 

les  citoyens  ont  droit  de  concourir  pei  fonneîlement , ou 
par  leurs  Repréfentans  , à fa  formation.  Elle  doit  etre  la 
même  pour  tous,  loit  qu’elle  protégé , foit  qu  elle  pumffe». 
Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes  yeux,  font  également 
admiffibles  à toutes  dignités,  places  & emplois  publics* 
félon  leur  capacité  , & fans  autre  diftin&ion  que  celle  de 
leurs  vertus  & de  leurs  talens.  A / 

VU.  Nul  homme  ne  peut  être  accufé  » arrête  , ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi  „ & félon  les 
formes1  quelle  a preferites.  Ceux  qui  follicîtent , expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent 
être  punis  5 mais  tout  citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de 
h Loi  , doit  obéir  à l’inftant  : il  fe  rend  coupable  par  la 

réfifrance.  . 

VI il,  La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  itnaement 
& évidemment  néceffaires  , & nul  ne  peut  être  puni  qu’en 
vertu  d’une  loi  établie  & promulguée  antérieurement  au 
délit  . & légalement  appliquée.  ,v  ... 

IX"  Tout  homme  étant  pré  fume  innocent  jufqu  a ce  qu  u 
ait  été  déclaré  coupable  ; s’il  eft  jugé  indifpenfable  de  1 ar- 
rêter, toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceffaire  pour  s aiiurer 
de.  fa  perfonne  > doit  être  févèxement  réprimée  par  la  tou 
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X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  Tes  opinions  , 
religieufes  L pourvu  que  leur  manifeftation  ne  trouble  pas 
1 ordre  public  établi  par  la  Loi. 

XI.  La  libre  communication  des  penfees  & des  opinions 
eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  b homme  : tout  citoyen 
peur  donc  parler  , écrire,  imprimer  librement , iauf  a ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas.  détermines  pat 

3 xil  La  garantie  des  droits  de  l'Homme  & dir Citoyen 
nécèffite  une  force  publique  : cette  force  eft  donc  inltimée 
pour  l'avantage  de  tous  , & non  pour  1 utilité  particulière 
de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

XHI  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  , K pour 
les  dépenfes  d3 admi ni ft ration  , une  contribution  commune 
eft  in diCpen fable  5 elle  doit  être  également.  repartie  entre 
tous  les  citoyens  , en  raiion  de  leurs  a acuités. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  conitater  par 
eux-mêmes  , ou  par  leurs  Repréfentans , la  necemte  de  la 
contribution  publique  , de  la  confentir  librement  , d en 
fuîvre  l'emploi  , & d‘en  déterminer  la  quotité  , 1 alüette  , 

le  recouvrement  & la  durée.  v 

XV.  La  Société  a le  droit  de  demander  compte  a 

agent  public  de  fon  adminiftration.  . . . 

XVI  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
n’eft  pas  aflurée , ni Ja  réparation  des  pouvoirs  déterminée, 

n'a  point  de  Conftitution.  ...  . . , , 0 r , 

XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  Se  lacre  , 
nul  ne  peut  en  être  privé  , fi  ce  n eft  lorfque  la  necemte 
publique  , légalement  co»ûatée  , l'exige  évidemment , JSc 
fous  la  condition  Tune  jufte  & préalable  indemnité. 

L'Assemblée  Nationale  , voulant  établir  la  Coniti- 
tution  françoife  ftir  les  principes  quelle  vient  de  recon- 
noître  & de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  inlhtu- 
tions  qui  bleftoient  la  liberté  & l'égalité  des  droits. 

Il  n'y  a plus  ni  noble  fie , ni  pairie , ni  diftmûtions  hé- 
réditaires , ni  diftin&ion  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni 
iuftices  patrimoniales  , ni  aucuns  des  titres  , dénominations 
& prérogatives  qui  en  dérivoient , ni  aucutv  ordre  de  che- 
valerie , ni  aucune  des  corporations  ^ ou  décorations  pour 
lefqu elles  on  exigeait  des  preuves  de  noblefte , ou  qui 
luppofoient  des  diftindions  de  naifiance  5 m aucune  autre 
fupériovité  que  celles  des  fon&ionnaires  publics 
cice  de  leurs  fondrions..  < 

11  n'y  a plu§  ni  vénalité  ni  hérédité  d 
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Il  n sy  a plus  , pour  aucune  partie  de  la  nation  , ni  pouif 
jj,ucun  individu  , aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tous  les  François. 

Il  n'y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profeffions , 
arts  & métiers. 

La  Loi  ne  reconnoît  plus  ni  vœux  religieux , ni  aucun 
autre  engagement  qui  feroit  contraire  aux  droits  narurels  , 
ou  à la  Conftitution. 


TITRE  PREMIER. 

[ Difpojhions  fondamentales  garanties  par  la  Conflkution . 

La  Conftitution  garantit , comme  droits  naturels  & civils  : 
iQ.  Que  tous  les  citoyens  font  admiftibles  aux  places  & 
emplois,  fans  autre  diftinétion  que  celle  des  vertus  & des 

talens.  M , , 

2°. , Que  toutes  les  contributions  feront  reparties  entre 
tous  les  citoyens  , également,  en  proportion  de  leurs  facultés. 

30  Que  les  mêmes  délits  feront  punis  des  mêmes  peines , 
fans  aucune  diftindtion  des  perfonnes. 

La  Conftitution  garantit  pareillement , comme  droits  na- 
turels & civils  : t n . 

La  liberté  à tout  homme  d aller  , de  relier , de  partir  , 
fans  pouvoir  être  arrêté , ni  détenu  , que  félon  les  formes 
déterminées  par  la  Conftitution  5 ^ 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer 
& publier  fes  penfées  , fans  que  les  écrits  puiffent  être 
fournis  à aucune  cenfure  ni  infpedtion  avant  leur  publica- 
tion , &r  d’exercer  le  cuite  religieux  auquel  il  eft  attaché  5 
La  liberté  aux  citoyens  de  s’aftembler  paiftblement  & fans 
armes , en  fatisfaifant  aux  lois  de  police  j 

La  liberté  d’adrelfer  aux  autorités  conftituées  des  pétitions 
lignées  individuellement. 

‘ Le  pouvoir  légiüatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui 
portent  atteinte  & mettent  obftacle  a 1 exercice  des  droits 
naturels  & civils  confignés  dans  le  préfent  titre  Sc  garantis 
par  la  Conftitution:  mais  comme  la  liberté  ne  confifte  qu’à 
pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  au  droit  d autrui  ni  a 
la  sûreté  publique  *,  la  Loi  peut  établir  des  peines  contre 
les  adtes  qui , attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d’autrui  , feroient  nuiftbies  à la  Société.  ; f 

La  Conftitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés , ou  la 


j ufte  & préalable  indemnité  de  celles  dont  la  _ necefïite 
publique,  légalement  conftatée , exigeroit  le  facrifice. 

Les  biens  'deftinés  aux  dépendes  des  cultes  & a tous  fet- 
vices  d’utilité  publique  , appartiennent  à la  nation,  8c  font, 
dans  tous  les  temps  , à fa  difpofition.  t , , 

La  conftitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  ete  ou 
qui  feront  faites  fuivant  les  fondes  établies.  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choiiir  les  mimiires 
de  leurs  cultes. 

Il  fera  créé  & organifé  un  établiffement  general  defecours 
publics  pour  élever  les  enfans  abandonnés  , foulager  les 
pauvres  infirmes  & fournir  du  travail  aux  pauvres  valides 
qui  n’auroient  pas  pu  s’en  procurer.. 

Il  fera  créé  & organifé  une  InfruÜion  publique  , commune 
à tous  les  citoyens  , gratuite  à l’égard  des  parties  a en- 
feignement  indifpenfables  pour  tous  les  hommes  , & dont 
les  établiffemens  feront  diftribués  graduellement  dans  un 
rapport  combiné  avec  la  divifion  du  royaume. 

Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conferver  le  fou~ 
venir  de  la  révolution  françoife  , entretenir  la  fraternité 
entre  les  citoyens , & les  attacher  à la  conftitution , a la 
patrie  & aux  lois.  x 

Il  fera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  a tout  le 
royaume. 


TITRE  I I. 

De  lu  divifion,  du.  Royaume  & de  l état  des  Citoyens . 

Article  premier.. 

Le  royaume  eft  un  & indiviftble  5 fon  territoire  eft , dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  départemens , chaque  4ePar‘ 
tement  en  diftri&s , chaque  diftrid  en  cantons, 

TI.  Sont  citoyens  François  : 

Ceux  qui  font  nés  en  France  d’un  pere  François  ÿ , 

Ceux  qui , nés  en  France  d’un  père  étranger  , ont  fixe 
leur  réfidence  dans  le  royaume  ; x 

Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d un  pere  xrançois  , 
font  revenus  s’établir  en  France  Se  ont  prete  le  ferment 

civique  s , , 

Enfin  ceux  qui , nés  en  pays  etranger  , oc  deicendant , 
à quelque  degré  que  ce  foi't , d’un  François  ou  d une  fran- 
çoife expatriés  pour  caufe  de  religion , viennent  demeurer 
en  France  & prêtent  le  ferment  civique. 

III.  Ceux  qui , nés  hors  du  royaume  de -parens  etrangers , 

A3. 


(O 

réHcîent  en  France  * deviennent  citoyens  François  3 après 
cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume  , s’ils  y 
ont  en  outre  acquis  des  immeubles  ou  époufé  une  françoife  , 
ou  forme  un  étabîiïfement  d’agriculture  ou  de  commerce, 
& s’ils  ont  prêté  le  ferment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  légiflatif  pourra-,  pour  des  confidéra- 
tions  importantes  , donner  à un  étranger  un  a été  de  natu- 
ralifation , fans  autres  conditions  que  de  fixer  fon  domicile 
en  France , & d’y  prêter  le  ferment  civique. 

V.  Le  feraient  civique  eft  : Je  jure  X être  fidèle  d la 

Nation  B d la  Loi  & au  Roi  3 & de  maintenir  de  tout  mon 
■pouvoir  la  Conflit  ut  ion  du  royaume  3 décrétée  par  l AJfemblee 
Nationale  coriftituante  aux  années  1789  179O  & 1791. 

VI.  La  qualité  de  Citoyen  François  fe  perd, 

i°.  Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  ; 

2°.  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
dégradation  civique  , tant  que  la  condamné  n’eft  pas  réha- 
bilité ; . 

30.  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  juge- 
ment n’eft  pas  anéanti  ; 

40.  Par  l’affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étranger  , 
ou  à toute  corporation  étrangère  qui  fuppoferoit  ^foit  des 
preuves  de  nobleffe,  foit  des  diftméiions  de  naiffance  , 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

VIL  La  loi  ne  conficlère  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil. 

Le  pouvoir  légiflatif  établira  pour  tous  les  habitans  fans 
diftinstion , le  mode  par  lequel  les  naiffances , mariages 
décès  feront  confiâtes  ; & il  défignera  les  officiers  publics 
qui  en  recevront  & conferveront  les  a êtes. 

VIII.  Les  citoyens  François  , confîdérés  fous  le  rapport 
des  relations  locales  , qui  naifïènt  de  leur  réunion  dans 
J es  villes  & dans  de  certains  arrondi (Femens  du  territoire 
des  campagnes  , forment  les  Communes. 

Le  pouvoir  légiflatif  pourra  fixer  l’étendue  de  l’arron- 
diffement  de  chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  compofent  chaque  -commune  ont 
le  droit  d’élire  à temps  5 fuivant  les  formes  déterminées 
pair  la  Loi , ceux  d’entr’eux  qui  , fous  le  titre  d officiers 
municipaux , font  chargés  de  gérer  les  affaires  particulières 
de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques 
fonctions  relatives  à l’intérêt  générai  de  l’État. 

X.  Les  règles  que  les  officicicrs  municipaux  feront  tenus  de 
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Suivre  dans  f exercice , tant  des  fcnélions  miinicipafes , ctifé 
de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt 
général  j feront  fixées  par  les  lois. 


TITRE  I I I. 

Des  pouvoirs  publics» 

Article  premier. 

Ta  Souveraineté  eft  une,  indivifîble , inaliénable  & im- 
refcr i p cible.  Eue  appartient  à la  Nation  ; aucune  fettion  da 
peuple , ni  aucun  individu , ne  peut  s'en  attribuer  Y exercice. 

il.  La  Nation  , de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  Constitution  françoife  eil  repré  tentative  : les  repré- 
fentans  font  le  Corps  légiflatif  & le  Roi. 

III.  Le  pouvoir  légiflatif  eil:  délégué  à une  Affembléô 
Nationale  , compofée  de  repré fentans  temporaires  , libre- 
ment élus,  par  le  peuple  , pour  être  exercé  par  elle , avec  ia 
fanéticn  du  R.oi  , de  la  manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique  $ le  pouvoir  exé- 
cutif eft  délégué  au  Roi , pour  être  exercé  fous  fon  auto- 
risé , par  des  miniflr-es  8i  autres  agens  refponiables  , de 
la  manière  qui  fera  déterminée  ci  après* 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  eft  délégué  à des  juges  élus  â 
temps  par  le  peuple. 

C H A P I T R E PRE  M I E R. 

De  l'ÂffembLée  Nationale  Ugi fictive  » 
Article  premier. 

L'Aftemhlëe  Nationale  , formant  le  Corps  légiflatif,  eft 
permanente,  & n'cft  compofée  que  d'une  chambre. 

IL  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 
élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une 

III.  Les  difpoinions  de  l'article  précédent 
lieu  à l'égard  du  prochain  corps  légiflatif , 
voi  es  céderont  le  dernier  jour  d' Avril  1793  . 

y.  Le  renouvellement  du  Corps  légiflatif  fe  fera 

droit. 

V.  Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  être  difîbu 
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Section  première. 

Membre  des  Reprêfentans . Bafes  de  la  représentation. 

Article  premier. 

Le  nombre  des  reprêfentans  au  Corps  légiflatif  eft  de  fept 
cent  quarante-cinq  ^ à railon  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens  dont  le  Royaume  eft  compofé  , & indépendam- 
ment de  ceux  qui  pourroient  être  accordés  aux  Colonies. 

# IL  Les  reprêfentans  feront  distribues  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  5 félon  les  trois  proportions  du 
territoire  j la  population  & de  la  contribution  direéte. 

III.  Des  fept  cent  quarante-cinq  reprêfentans , deux 
cent  quarante-fept  font  attachés  au  territoire. 

Chaq  ue  département  en  nommera  trois , à l'exception 
du  Département  de  Paris  3 qui  n'en  nommera  qu’un. 

IV . Deux  cent  quarante-neuf  reprêfentans  font  attribués 
à la  population. 

> La  mafte  totale  de  la  population  aétive  du  Royaume  eft 
divifée  en  deux  cent  quarante- neuf  parts  , & chaque  dépar- 
tement nomme  autant  de  députés  qu’il  a de  parts  de  popu- 
lation. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  reprêfentans  font  attachés 
à la  contribution  direéte. 

La  fomme  totale  de  la  contribution  direéte  du  Royaume 
eft  de  même  divifée  en  deux  cent  quarante -neuf  parts  y 
& chaque  département  nomme  autant  dé  députés  qu’il 
paye  de  parts  de  contribution. 

Section  IL 

Ajfemhlêe  primaire » Nomination  des  éleEïeurs • 

Article  premier. 

Pour  former  rAffemblée  Nationale  légiftative  j les 
citoyens  aétifs  fe  réuniront  tous  les  deux  ans  en  affemblées 
primaires  dans  les  cantons. 

Les  affemblées  primaires  fe  formeront  de  plein  droit  le 
fécond  dimanche  de  mars  j ft  elles  n’ont  pas  été  convoquées 
plutôt  par  les  fonétionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 
IL  Pour  être  citoyen  aétif  â il  faut  ; 


(9) 

£tre  né  ou  devenu  François  ; 

Etre  âgé  de  25  ans  accomplis; 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le 
temps  déterminé  par  la  loi. 

payer  , dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume , une 
contribution  directe  au  moins  égale  à la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,,  & en  repréfenter  la  quittance; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domefticité  , c'eft- à-dire , 
de  ferviteur  à gages  ; 

Etre  inlcrit  dans  la  municipalité  de  Ton  domicile  , au 
rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

III.  Tous  les’  fix  ans , le  Corps  légiflatif  fixera  le 
minimum  & le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  , & les  adminiflrateurs  des  départemens  en  feront 
la  détermination  locale  pour  chaque  diftriét. 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  a&if 
dans  plus  d'un  endroit,  ni  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  aétif , 

Ceux  qui  font  en  état  d'accufation  ; 

Ceux  qui  après  avoir  été  conftitués  en  état  de  faillite 
ou  d'infolvabilité , prouvé  par  pièces  authentiques , ne 
rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

VL  Les  affemblées  primaires  nommeront  des  éledleurs  , 
en  proportion  du  nombre  des  citoyens  adtifs  domiciliés 
dans  la  ville  ou  le  canton. 

Il  fera  nommé  un  éle&eur  à raifon  de  cent  citoyens  adifs 
préfens  , ou  non,  à l'affemblée. 

Il  en  fera  nommé  deux  depuis  iyi  jufqu'à  250,  & ainfi 
de  fuite. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécefiaires  pour  être  citoyen  aétif;  favoir, 
dans  les  villes  au-deffus  de  fix  mille  âmes , celle  d'être 
propriétaire  ou  ufufruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles 
de  contribution  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
deux  cents  journées  de  travail,  ou  d'être  locataire  d’une 
habitation  évaluée , fur  les  mêmes  rôles , à un  revenu  égal 
à la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-deiïous  de  fix  mille  âmes,  celle  d'être 
propriétaire  ou  ufufruitier  d'un  bien  évalué  fur  les  rôles  de 
contribution  , à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent 
cinquante  journées  de  travail , ou  d'être  locataire  d'une 
habitation  évaluée , fur  les  mêmes  rôles , à un  revenu  égal 
à Ja  valeur  de  çcnt  journées  de  travail. 
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Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou 
ufufruîtier  d'un  bien  évalué,  fur  les  rôles  de  contribution  , 
à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail , ou  d'être  fermier  ou  métayer  de  biens 
évalués , fur  les  mêmes  rôles , à la  valeur  de  quatre  cents 
journées  de  travail. 

A l'égard  de  ceux  oui  feront  en  même  temps  proprié- 
taires oa  usufruitiers  d'une  part , & locataires  , fermiers  ou 
métayers  de  l'autre , leurs  facultés  à ces  divers  titres , feront 
cumulées  jufqu'au  taux  néceffaire  pour  établir  leur  éligi- 
bilité. 

Section  III. 

Affemblées  électorales.  Nomination  des  Repréfentans . 

Article  premier. 

Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  fe  réu- 
niront pour  élire  le  nombre  des  repréfentans  dont  la  no- 
mination fera  attribuée  à leur  département,  & un  nombre 
de  fuppléans  égal  au  tiers  de  celui  des  repréfentans.  _ 

Les  affemblées  électorales  fe  formeront  de  plein  droit  le 
dernier  dimanche  de  mars  , h elles  n'ont  pas  été  convo- 
quées plutôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par 
la  loi. 

IL  Les  repréfentans  8c  les  fuppléans  feront  élus  à la 
pluralité  abfolue  des  fuffmges  , & ne  pourront  être  choffis 
que  parmi  les  citoyens  aCtifs  du  département. 

III.  Tous  les  citoyens  aCtifs,  quel  que  foit  leur  état, 
profeffion  ou  contribution.,  pourront  être  élus  repréfentans 
de  la  Nation. 

IV. .:  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  , les  mîniffres  8c 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  révocables  à volonté  , 
les  commiffaires  de  la  Tréforerie  Nationale,  les  percep- 
teurs & receveurs  des  contributions  diredes  , les  prépofés 
à la  perception  8c  aux  régies  des  contributions  indiredes 
& des  domaines  nationaux,  & ceux  qui,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit , font  attachés  à des  emplois  de 
la  maifon  militaire  & civile  du  Roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  adminiftrateurs , fous- 
adminiftrateurs  , officiers  municipaux  8c  commandans  de 
gardes  nationales. 

Vi.  L'exercice  des  fondions  judiciaires  fera  incompatible 
avec  celles  de  repréfentant  de  la  Nation , pendant  toute 
la  d.uxée  de  la  Légiüature. 
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Les  Lises  feront  remplacés  par  leurs  fuppléans,  & le 
roi  pourvoira  par  des  brevets  de  commiftmn  au  rempla- 
cement de  Tes  commiffaires  auprès  des  tribunaux. 

VI.  Les  membres  du  Corps  Wgiflatif  pourront  etre 
réélus  à la  Légiflature  fuivante  , & ne  pourront  1 etre 
en  fuite  qu  après  l'intervalle  d une  légiflature. 

VU.  Les  repréfentans  nommés  dans  les  departemens , 
ne  feront  pas  repréfentans  d'un  département  particulier  ^ 
mais  de  la  Nation  entière  > & il  ne  pourra  leur  etre  donne 
aucun  mandat. 

Section  IV. 

Tenue  & régime  des  ajfemblées  primaires  & ÛeÜoraUs. 

Article  premier. 

Les  fondions  des  affemblées  primaires  & électorales  le 
bornent  à élire  ; elles  fe  répareront  auflitot  apres  les  eiec^ 
rions  faites  j & ne  pourront  fe  former  de  nouveau  que 
lorsqu'elles  feront  convoquées  3 fi  ce  n eft  au  cas  de  1 ar- 
ticle premier  de  la  fedion  i , & de  l'article  premier  de 

la  fedion  3 ci-defliis.  f ç 

IL  Nul  citoyen  adif  ne  peut  entrer  ni  donner  ion  lut- 
frage  dans  une  affemblée , s il  eft  arme. 

in.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dan$  1 in- 
térieur , fans  le  vœu  exprès  de  Taffemblée  , fi  ce  n eft 
qu'on  y commît  des  violences  ; auquel  cas  , 1 ordre  du 
préfîdent  fuffira  pour  appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  detüx  a ris  il  fera  dreffe  dans  chaque  dil- 
, trid  , des  liftes  , par  cantons,  des  citoyens  adifs  ; & la 

lifte  de  chaque  canton  y fera  ^publiée  & affichée  deux 
mois  avant  l'époque  de  1 affembiee  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , foit  P?u^ 
contefter  la  qualité  des  citoyens  employés  fur  la  liite  , 
foit  de  la  part  de  ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuste- 
ment, feront  portées  aux  tribunaux  pour  y etre  jugees 

fommairement.  • t , 

La  lifte  fervira  de  règle  pour  1 admimôn  des  citoyens 
dans  la  prochaine  aflemblée  primaire,  èn  tout  ce  qui  n aura 
pas  été  redifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue 

de  1* aflemblée.  , . . . , -c 

V.  Les  affemblées  éledorales  ont  le  droit  de  veriher 
la  qualité  & les  pouvoirs  de  ceux  qui  s y pré  {enteront  , 
& leurs  décidons  feront  exécutées  provifoirement , faut 
le  jugement  du  Corps  légiflatif , lors  de  la  vérification  des 
pouvoirs  des  députés. 
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VI.  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte  , le  R0i  n J 
aucun  des  agens  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre  con- 
nomance  des  queftions  relatives  à la  régularité  des  convo- 
cations, a la  tenue  des  affemblées,  à la  forme  des  élevions, 
ru  aux  droits  politiques  des  citoyens  , fans  préjudice  des 
jonctions  des  commiffaires  du  roi  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  où  les  queftions  relatives  aux  droits  politiques  des 
citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribunaux. 

Section  V. 

Réunion  des  Repréfentans  en  AJfemblée  Nationale  législative. 
Article  premier. 

Les.  repréfentans  fe  réuniront  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai , au  lieu  des  féances  de  la  dernière  légiflature. 

IL  lis  fe  formeront  provifoirement  en  Affemblée  fous 
îa  prefidence  du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs 
des  reprefentans  préfens. 

IIL  Des  qu  ils  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante- 
rrie!P^r£S. vérifiés  , ils  fe  conftitueront  fous  le  titre 
d AJfemblee Nationale  législative  : elle  nommera  un  préfîdent , 
un  vice-piéfident  & des  fecrétaires , & commencera  l'exer- 
cice de  fes  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  fi  le  nombre 
des  repréfentans  préfens  eft  au-deffous  de  trois  cent  foixante- 
treize , 1 Affemblée  ne  pourra  faire  aucun  a été  légiflatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
abiens , de  fe  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quin- 
zaine au  plus  tard,  à peine  de  3000  livres  d'amende,  s'ils 
ne  propofent  pas  une  excufe  qui  foit  jugée  légitime  par 
i Affemblée. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  foit  le  nombre 
des  membres  préfens  , ils  fe  conftitueront  en  Affemblée 
Nationale  Légiflative. 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  enfemble  , au 
B°m  du  peuple  François  , le  ferment  de  vivre  libres  ou  mourir . 

Ils  prêteront  enfui  te  individuellement  le  ferment  de  main- 
tenir de  tout  leur  pouvoir  la  Confiitution-  du  royaume  décrétée 
par  l Affemblée  Nationale  Conjlituante  , aux  années  1789, 
I790  & 179 T;  de  ne  rien  propofer  ni  confentir  dans  le  cours, 
Legijlcfture  , qui  puiffe  y porter  atteinte  , & d'être  en  tout 
fidèles  a la  Nation  , d la  Loi  & au  Roi, 

VIL  Les  repréfentaps  de  la  Nation  font  inviolables  : ils  ne 
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pourront  être  recherchés,  accufés  ni  jugés  en  aucun  teins* 
\50ur  ce  qu’ils  auront  dit  y écrit,  ou  fait  dans  l’exercice  de 
leurs  fondons  de  repréfentans. 

VIII.  i*s  pourront , pour  fait  criminel  , être 
flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt; 
en  fera  donné  avis,  fans  délai,  au  Corps  législatif , oc 
la  pourfuite  ne  pourra  être  continuée  , qu’après  que  le 
Corps  légiflatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à accufation. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Royauté,  de  la  Régence  & des  Minières. 

Section  première. 

De  la  Royauté  & du  Roi. 

Article  premier. 

La  royauté  eft  indivifible , & déléguée  héréditairement 
à la  race  régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  , à l’exclufion  perpétuelle  des  femmes  & de 
leur  defcendance. 

( Rien  n’eft  préjugé  fur  l’effet  des  renonciations , 
la  race  actuellement  régnante.  ) 

II.  La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facrée  j fort 
feul  titre  eft  Roi  des  François 

III.  Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure  à celle 
de  la  Loi.  Le  Roi  ne  règne  que  par  elle , & ce  n’eft  qu’au 

.nom  de  la.  Loi  qu’il  peut  exiger  l’obéifîance# 

IV.  Le  Roi,  à fon  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’l! 
aura  atteint  fa  majorité,  prêtera  à la  Nation  , en  préfence 
du  Corps  légiflatif,  le  ferment  à3 être  fidèle  d la  Nation  & 
d la  Loi  , d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  efi  délégué  9 
d maintenir  la  Constitution  décrétée  par  C Ajf emblée  Natio- 
nale confiituante , aux  années  1789,  1790  & 1791  , & à 
faire  exécuter  les  loix. 

Si  le  Corps  légiflatif  n’eft  pas  rafîemblé  , le  Roi 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  feront  exprimés 
ce  ferment  & la  promette  de  le  réitérer  aufïi-tôt  que 
le  Corps  légiflatif  fera  réuni. 

V.  Si  un  mois  après  l’invitation  du  Corps  légiflatif*  le 
Roi  n’a  pas  prêté  ce^ferment , ou  fl,  après  l’avoir  prêté 
il  le  rétra&e , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royar*-" 

VI.  Si  le  Roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  & en 
les  forces  contre  la  Nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  p 
un  adte  formel  à une  telle  entreprife  , qui  s'exécutent; 
en  fon  nom,  il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
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VIL  Si  le  roi  étant  forti  du  royaume  n'y  rentrait  pas 
après  Linvitation  qui  lui  en  ferait  faite  par  le  Corps  légif- 
latif, & dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  la  proclamation  * 
lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois  , il  feroit 
cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  procla- 
ma don  du  Corps  légiflatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu 
de  fes  féances  j & les  minières  feront  tenus  , fous  leur 
refponfabilité , de  faire  tous  les  a&es  du  pouvoir  exécutif, 
dont  l’exercice  fera  f»  (pendu  dans  la  main  du  roi  abfent. 

VIH.  Après  l’abdication  exprefie  ou  légale,  le  Foi  fera 
dans  la  claiTe  des  citoyens  , & pourra  être  acculé  & jugé 
comme  eux,  pour  les  a êtes  poûérieurs  à fon  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  Roi  polsède  à fon 
avènement  ait  trône,  font  réunis  irrévocablement  au  do- 
maine de  la  Nation;  il  a la  difpofition.de  ceux  qu’il 
acquiert  à titre  fingulier;  s’il  n’en  a pas  difpofé , ils  font 
pareillement  réunis  à la  fin  du  règne 

X.  La  Nation  pourvoit  à la  fpîendeur  du  trône  par  une 
lifte  civile , dont  le  Corps  légiflatif  déterminera  la  fomme 
à chaque  changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

XI.  Le  Roi  nommera  un  adminiftrateur  de  la  lifte  civile , 
qui  exercera  les  aétions  judiciaires  du  Roi  , & contre 
lequel  toutes  les  aétions  à la  charge  du  Roi  feront  dirigées 
Sc  les  jug^mens  prononcés.  Les  condamnations  obtenues 

Far  les  créanciers  de  la  lifte  civile  feront  exécutoires  contre 
adminiftrateur  perfonnellement , & fur  fes  propres  biens. 

XII.  Le  Roi  aura , indépendamment  de  la  garde  d’hon- 
neur qui  lui  fera  fournie  par  les  citoyens  gardes  natio- 
nales du  lieu  de  fa  réfîdence  , une  garde,  payée  fur  les 
fonds  de  la  lifte  civile.  Elle  ne  pourra  excéder  le  nombre 
de  1200  hommes  à pied  & de  600  hommes  à cheval. 

Les  grades  & les  règles  d’avancement  y feront  les  mêmes 
que  dans  les  troupes  de  ligne  j mais  ceux  qui  compoferont 
la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exciafive- 
ment  fur  eux-mêmes , & ne  pourront  en  obtenir  aucuns 
dans  l’année  de  ligne. 

Le  rpi  ne  pourra  choilïr  les  hommes  de  fa  garde  que 
parmi  ceux  qui  font  actuellement  en  activité  de  fer  vice 
dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont 
fait  depuis  un  an  le  fervice  de  gardes  nationales , pourvu 
qu’ils  foient  réfidens  dans  le  royaume,  & qu’ils  aient  pré- 
çédemment  prêté  le  ferment  civique. 
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La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requife 
pour  aucun  autre  fervice  public. 

Section  IL 
De  la  Régence. 

Article  premier.  - 

Le  Roi  eft  mineur  jufqu'à  l’âge  de  dix-huit  ans  accom* 
plis  ; & pendant  fa  minorité , il  y a un  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi , le  plus 
proche  en  degré,  buvant  Tordre  de  l’hérédité  au  trône s 
& âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; pourvu  qu'il  foit 
François  & régnicole , qu’il  ne  foit  pas  héritier  préfomptif 
d’une  autre  couronne,  & qu'il  ait  précédemment  prêté 
le  ferment  civique. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence. 

III.  Si  un  roi  mineur  rTavoit  aucuns  parens  réunifiant 
les  qualités  ci-defius  exprimées  , le  régent  du  royaume 
fera  élu  ainfî  qu'il  va  être  dit  aux  articles  fuivans. 

IV.  Le  Corps  légiflatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

V.  Les  électeurs  de  chaque  diftrid  fe  réuniront  au  chef- 
lieu  du  diftriét  , d'après  une  proclamation  qui  {fera  fait© 
dans  la  première  femaine  du  nouveau  règne  par  le  Corps 
légiflatif,  s’il  eft  réuni  5 & s'il  étoit  féparé  , le  miniftre 
de  la  juftice  fera  tenu  de  faire  une  proclamation  dans  la* 
même  femaine. 

VI.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  diftriét  au  fcrutih 
individuel,  à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  3 un  citoyen 
éligible  & domicilié  dans  le  diftriét , auquel  ils  donneront 
par  k procès-verbal  de  l'éleCtion  un  mandat  fpécial  borné 
à la  feule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  fon 
ame  & confcience  le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

VIL  Les  citoyens  mandataires  nommes  dans  le  diftriét* 
feront  tenus  de  fe  rafiembler  dans  la  ville  où  le  Corps 
légiflatif  tiendra  fa  féance  , le  quarantième  jour  au  plus 
tard  , à partir  de  celui  de  T avènement  du  Roi  mineur  au 
trône  , & ils  y formeront  l'aflembîée  électorale , qui  pro- 
cédera à la  nomination  du  régent. 

VIII.  L'éleCtion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  indi- 
viduel & à la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

IX.  L’aflemblée  éleéto.aie  ne  pourra  s'occuper  que  de 
TéleCtion , &fe  féparera  aufli-tôt  que TéleCtion  fera  terminée, 
tout  autre  a£te  qu'elle  entreprendïoit  de  faite  eft  déçlasé 
ijuconftitition.nçl  & de  nul  effet. 


r t & ^ 


lient  iw.  / i • / 

après  avoir  vérifié  la  régularité  — 

publier  dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 
p XI.  Le  régent  exerce  jufqu  a la  majorité  du  Roi , tou- 
tes les  fonaions  de  la  royauté , & n eft  pas  perfonneUe- 
ment  refponfable  des  actes  de  fon  admm.ftratton. 

Xll.  Le  réeent  ne  peut  commencer  1 exercice  de 
fonaions , qu  après  avoir  prêté  à la  Nation  , en  P^nce 
du  Corps  légiflatif,  le  ferment  d eue  fidele  a la  nation  , 
à la  loi  & au  roi  , d'employer  tout  le  pouvoir  délégué,  au 
roi , & dont  l'exercice  lui  ejl  confie  pendant  la  mnonu.du 
Roi,  d maintenir  la  Conflitution  decretee  V"  lMemldee 
Nationale  conjiituante  , aux  années  1789  , 179°  « 179  f 

^ Si^liTcorps  légiflatif  n’eft  pas  affemblé  , le  régent  fêta 

publier  une TtocTamadon  daSs  laquelle  feront  expt.mesxe 

ferment  & la  promette  de  le  reiterer  auffitot  que  le  Corps 

T~fle  régent  n eft  pas  entré  en  exercice  de 
fes  fondions  la  fanction  des  lois  demeure  fufpendue  , les 
miniftres  continuent  de  faire  , fous  leur  refponfabilite  , tous 

les  ades  du  pouvoir  executif.  f . ie 

XIV  Auffitot  que  le  régent  aura  prête  le  ferment,  le 
Corps  légiflatif  déterminera  fon  traitement  , lequel 
oourra  être  changé  pendant  la  duree  de  la  regence. 

P XV  Si  à S de  la  minorité  d’âge  du  parent  appelé 
à U régence  efle  a été  dévolue  à un  parent  plus  éloigné  , 
ou  délrée  par  r élection  , le  régent  qui  fer»,  entre  en 
exercice  continuera  fes  fonaions  jufqu  a la  majorité  du . i°  - 
XVI.  La  régence  du  royaume  ne  conféré  aucun  droit 

fur  la  perfonne  du  roi  mineur.  ' * . 

XVII  La  varde  du  roi  mineur  fera  confiée  a fa  m.r  , 
& s’il  n'a  pas°de  mère,  ouf.  elle  eft  remar.ee  , au  temps 
de  l'avènement  de  fon  fils  au  trône  , ou 
pendant  la  minorité,  la  garde  fera  deferee  par  L Corps 

^'peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  Roi  mineur  , 
iVlS^cas  dedd|nence  du  Corps 

mois  en  mois  , il  y a lieu  a regen 

mence  dure.  Section  III. 
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Section  I I I. 
De  la  famille  du  Roi. 


Article  premier 


L*hénticr  préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  Royal. 

Ï1  ne  peut  fortir  du  royaume  , fans  un  décret  du  Corps 
ïégiflatif,  & le  confentement  du  Roi. 

S'il  en  eft  forti  , & fi  > étant  parvenu  à l'âge  de  iS 
ans , il  ne  rentre  pas  en  France  , après  avoir  été  requis 
par  une  proclamation  du  Corps  légiflatif  , il  eft  cenfé 
avoir  abdiqué  le  droit  de  fucceflion  au  trône. 

IL  Si  l'héritier  préfomptif  eft  mineur  , le  parent  ma- 
jeur , premier  appelé  à la  régence , eft  tenu  de  réfider 
dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti,  & n'y  rentreroic 
pas  fur  la  réquifîtion  du  Corps  législatif  > il  fera  cenfé 
avoir  abdiqué  fon  droit  à la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  fa  garde  , ou  le 
gardien  élu,  s’ils  fortent  du  royaume  , font  déchus  de 
la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  préfomptif  mineur  fortoit  du 
royaume,  elle  ne  pourroit  , même  après  fon  retour  * 
avoir  la  garde  de  fon  fils  mineur  devenu  Roi  , que  par 
un  décret  du  Corps  légiflatif. 

IV.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  Roi 
mineur,  & celle  de  l'héritier  préfomptif  mineur. 

V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  , appelés  à la 
fucceflion  éventuelle  au  trône  , jouiffent  des  droits  de 
citoyen  adif , mais  ne  font  éligibles  à aucune  des  places  > 
emplois  ou  fondions  qui  font  à la  nomination  du  peuple* 

A l'exception  des  départemens  du  miniftère , ils  font 
fufceptibles  des  places  & emplois  à la  nomination  du  Roi  5 
néanmoins  ils  ne  pourront  commander  en  chef  aucune 
armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir  les  fondions  d'am- 
baffadeur  qu'avec  le  confentement  du  corps  légiflatif  ac- 
cordé fur  la  propofition  du  Roi. 

VI.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la  fuc- 
ceflion éventuelle  au  trône  , ajouteront  la  dénomination 
de  prince  franfois  au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans 
Fade  civil  conftatanc  leur  naiffance  5 & ce  nom  ne  pourra 
être  ni  patronimique  , ni  formé  d'aucune  des  qualifications 
abolies  par  la  préfente  conftitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à 
aucun  autre  individu  , & n'emportera  aucun  privilège 
ni  aucune  exception  au  d^oiç  commun  de  tous  les  irançoü,; 
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y II.  Les  a dits-  par  lefquels  feront  légalement  confiâtes 
ks  rraifftnces  /mariages  & décès  des  princes  français  » 
feront  présentés  -au  corps  législatif,  qui  en  ordonnera  le 
dépôt  dans  fes  archives, 

VIII.  H ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  famille 

royale  aucun  apanage  réel. 

Les-fîis  peinés  du  Roi  recevront  à l'âge  de  vingt-cinq, 
ans  accomplis  'x  ou  lors  de  leur  mariage  , une  rente  apa- 
nagère  ^ laquelle  fera  fixée  par  -le  Corps  légiflatif,  8c  fi- 
nira à l’extuidtion  de  leur  poftérité  mafculine* 
Section  IV. 

Des  Minières* 


A R '%  ï C L 11  P R E M I E R, 

Au  roi  feul  appartiennent  le  choix  & la  révocation  des 
nSiniftres. 

IL  Les  membres  de  l’Aiemblée  nationale  aéhielle  8c 
des  légiftatures  fui  vantes  , les  membres  du  tribunal  de 
caflarion  & ceux  qui  ferviront  dans  le  haut-juré  , ne  pour- 
ront être  promus  au miniftère , ni  recevoir  aucunes  places  » 
dons  , pendons  , traitemens  ou  commiffions  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  fes  agens  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
ions-, ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  ceffé  l'exercice. 

Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  feront  feulement  inf- 
crits  fur  la  lifte  du  haut-juré  , pendant  tout  le  temps  quer 
durera  leur  infcriptfion. 

III.  ISIuî  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi 
foit  dans  les  bureaux  du  miniftère  , foit  dans  ceux  des 
régies  ou  adminiftrations  des  revenus  publics , ni  en  gé- 
néral d'aucun  emploi  à la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif, fans  prêter  le  ferment  civique  , ou  fans  juftifier 

qu'il  IA  prêté.  A , 

IV.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  peut  etre  execute  , s il 
n'eft  fignë  par  lui  & contre-ligne  par  le  miniftre  ou  l'or- 
donnateur du  département. 

Y.  Les  .rriniftres  font  refponfafcles  de  tous  les  délits, 
par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  8c  la  Conf- 

fcitution  j . , , . . 

De  tout  attentat  à la  propriété  8c  a la  liberté  indivi- 
duelle 5 

De  toute  diffipation  des  deniers  deftines  aux  depenfes 
de  leur  departement. 

VL  En  aucun  cas  , l'ordre  du  Roi  , verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  fouftraire  un  miniftre  à la  relponfabilité. 
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VIL  Les  mîniftres  font  tenus  de  préfenter  chaque 
année  au  corps  légiflatif , à Couverture  de  la  feiîion , 
l'aperçu  des  dépenfes  à faire  dans  leur  département,  de 
rendre  compte  de  l'emploi  des  femmes  qui  y étoient  def- 
tinées  , & d'indiquer  les  abus  qui  au  roi  en  t pu  s’introduire 
dans  les  différentes  parties  du  gouvernement. 

VIII.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place  , ne 
peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  dé 
fon  adminiftration  , fans  un  décret  du  Corps  légiflatif. 

CHAPITRE  I I ï. 

De  l’exen  i:e  du  pouvoir  légiflatif» 

Section  première, 

Pouvoirs  & fondions  de  tÀJfémblée  Nationale  L 'gifativei 

Article  premier. 

La  conftitution  délègue  exclufivement  au  Corps  légis- 
latif les  pouvoirs  & fonctions  ci- après  : 

i°.  De  propofer  & décréter  les  loix  : le  Roi  peut  feu- 
lement inviter  le  Corps  légiflatif  à prendre  un  objet  en 
confldération  ; 

2°.  De  fixer  les  dépenfes  puoliques  ; 

3°.  D'établir  les  contributions  publiques , d’en  déter- 
miner la  nature  , la  quotité,  la  durée,  & le  mode  de 
perception  ; 

4°.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe 
èntre  les  départemens  du  royaume  ; de  furveïlîer  l'emploi 
de  tous  les  revenus  publics,  & de  s’en  faire  rendre 

compte  ; # 

f.  De  décréter  la  création  ou  la  fupprefîion  des  of- 
fices publics  î 

6°.  De  déterminer  le  titre , le  poids  , l'empreinte  Bc  la 
dénomination  des  monnoies  ; 

De  permettre  ou  de  défendre  Pintrodu&ion  des 
troupes  étrangères  fur  le  territoire  François  , & des  forces 
navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume  j 

8°.  De  ftatuer  annuellement  , après  la  propofition  du 
Roi , fur  le  nombre  d'hommes  & de  vaiffeaux  dont  les  ar- 
mées de  terre  & de  mer  feront  compofées;  fui  la^folde  & le 
nombre  d'individus  de  chaque  grade  j fur  les  règles  d'ad- 
miflion  & d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  & 
du  dégagement,  la  formation  des  équipages  de  mer  ; fur 
l'admiflion  des  troupes  ou  des  forces  navales  étrange: es, 
au  fervice  de  France  , & fur  le  traitement  des  tioip.s 
en  cas  de  licenciement; 
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tf.  De  ftatuer  fur  î'adminiftration  , te  d'ordonné 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  j 

io°.  De  pourfuivre  devant  la  haute-cour-nationale  la 
refponfabilité  des  miniftres  te  des  agens  principaux  du 
pouvoir  exécutif  5 

D'accufer  Se  de  pourfuivre  devant  la  même  cour , ceux 
qui  feront  prévenus  d'attentat  & de  complot.  contre  la 
sûreté  générale  de  l'État  , ou  contre  la  Conftitutionj 

nô.  D'établir  les  lois  d'après  lefquelles  les  marqués 
d'honneur  ou  décoration  purement  perfonnelles  feront  ac- 
cordées à ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à l'Etat. 

12°.  Le  Corps  iégiflatif  a feul  le  droit  de  décerner  les 
honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

| IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret 
du  Corps  légill^tif,  rendu  fur  la  proportion  formelle  8c 
pécefîaire  du  Roi,  8c  fanélionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commencées , 
d'un  allié  à fontenir  ou  d'un  droit  à conferver  par  la 
force  des  armes , le  Roi  en  donnera , fans  aucun  délai , la 
notification  au  Corps  législatif , Se  en  fera  connoîtrc  les 

motifs.  _ . , 

Si  le  Corps  législatif  eft  en  vacances  , le  Roi  le  con^ 
voquera  auflitôt. 

Si  le  Corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite  , le  Roi  prendra  fur-le- champ  des  mefures 
pour  faire  ceffer  ou  prévenir  toutes  hoftilités',  les  minif- 
tres demeurant  refponfables  des  délais. 

Si  le  Corps  législatif  trouve  que  les  hoftilités  commencées 
foient  une  agreffion  coupable  de  la  paft  des  miniftres  ou 
de  quelqu  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agreffion  fera  pourfuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  , le  Corps  legis- 
latif peut  requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix  5 8c  le  Roi 
eft  tenu  de  déférer  à cette  -réquisition. 

A l’inftant  cù  la  guerre  ceflera , le  Corps  legislatif 
fixera  k délai  dans  lequel  les  troupes  , élevées  au-deflus 
du  pied  de  paix  , feront  congédiées  , Se  l’armée  réduite 

à fon  état  ordinaire.  . , ..  , .r  . 

III.  Il  appartient  au  Corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix  , d'alliance  8c  de  commerce  > 8c  aucun 
traité  n’aura  d’effet  que  par  cette  ratification. 

I V.  Le  Corps  législatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
fes  féances  „ de  les  continuer  , autant  qu'il  le  jugera  nécef- 
faire , 8c  de  s'ajourner  : au  commencement  de  chaque  régné  , 
s’il  n’eft  pas  réuni , il  fera  tenu  defe  rafîembler  fans  délai. 
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Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances  , & dans 
l’enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a le  droit  de  difcipline  fur  fes  membres  5 mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure  * les  arrêts 
pour  huit  jours  , ou  la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpofer , pour  fa  sûreté  & pour  le  maintien 
du  refpeét  qui  lui  eft  dû , des  forces  qui  de  fon  confente- 
ment  feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou  féjouraer 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne , dans  la  diftance  de  trente 
milles  toifes  du  Corps  légiflatif , fi  ce  n'eft  fur  fa  rêquifitio» 
©u  avec  fon  autorifation. 

Section  IL 

Tenue  des  fiances  , & forme  de  délibérer» 

Article  fremier. 

Les  délibérations  du  Corps  légiflatif  feront  publiques; 
& les  procès-verbaux  de  fes  féances  feront  imprimés. 

IL  Le  Corps  légiflatif  pourra  cependant  * en  ttnite  occa- 
sion , fe  former  en  Comité  général 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  afliftans  fe  reti- 
reront ; le  fauteuil  du  préfîdent  fera  vacant  5 Tordre  fera 
maintenu  par  le  vice-préfident.  ^ , 

III.  Aucun  a&e  légiflatif  ne  pourra  être  délibéré  & décrété 
que  dans  la  forme  fuivante  : 

IV.  Il  fera  fait  trois  îe&ures  du  projet  de  décret , à trois 
intervalles , dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

V.  La  difeuflion  fera  ouverte  après  chaque  le&ure , & 
néanmoins  après  la  première  ou  leconde  leéhire,  le  Corps 
légiflatif  pourra  déclarer  qu’il  y a lieu  à l'ajournement , ou 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  : dans  ce  dernier  cas  le  projet 
de  décret  pourra  être  repréfenté  dans  la  même  ceflion. 

Tout  projet  de  décret  fera  imprimé  & diftribué  avant  que 
la  fécondé  le&ure  puifle  en  être  faite. 

VI.  Après  la  troillème  le&ure,  le  préfident  fera  tenu  de 
mettre  en  délibération  , & le  Corps  légiflatif  décidera  s'il 
fe  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décifîon  à un  autre  temps  , pour  recueillir  de 
plus  amples  éclairciflemens. 

VIL  Le  Corps  légiflatif  ne  peut  délibérer  3 fi  ia  féance  a'eflt 
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compofée  de  deux  cents  membres  au  moins  ; & aucun  décret 
ne  fera  formé  que  par  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui  , fournis  à la  difcutfion  , 
aura  été  rejeté  après  la  troifième  leéture  , ne  pourra  être 
repréfenté  dans  la  même  feiîion. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i°. 
les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois  leétures  du  projet 
auront  été  faites  ; 2°.  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté, 
après  la  troifième  ieélure , de  décider  définitivement. 

• X.  Le  Roi  refufera  fa  fanètion  aux  décrets  dont  le  préam- 
bule Vatteftera  pas  robfervatîon  des  formes  ci-deflus  : fi 
quelqu'un  de  ces  décrets  étoit  fanéfionné  j les  miniftres  ne 
pourront  le  fceller  ni  le  promulguer  > & leur  refponfabilité 
à cet  égard  durera  fix  années.  / 

XI.  Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deflus , les  décrets 
reconnus  & déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable 
du  corps  légiflatifj  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révo- 
qués dans  le  cours  de  la  même  feflion. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente, 
en  énoncera  les  motifs  ; & il  fera  fait  mention  de  ce  décret 
préalable  dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

Section  III. 

De  la  Sanction  royale . 

Article  premier. 

Les  décrets  du  Corps  légiflatif  font  préfentés  au  Roi  , 

qui  peut  leur  refufer  fon  confentement. 

IL  Dans  le  cas  où  le  Roi  refufe  fon  confentement , ce 
refus  n’eft  que  fufpertfîf. 

Lorfque  les  deux  légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura 
préfenté  le  décret,  auront  fucceffivement  repréfenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes , le  Roi  fera  cenfe  avoir 
donné  la  fan&ion. 

III.  Le  confentement  du  Roi  eft  exprime  fur  chaque 

décret  par  cette  formule  fignée  du  Roi  : le  Roi  confent  & 
fera  exécuter.  . , 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprimée  par  celle-ci  : le  Roi  exa- 
minera. 

IV.  Le  Roi  eft  tenu  d'exprimer  fon  confentement  ou  fon 
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refus  fur  chaque  décret , dans  les  deux  «ois  de  la  pte- 

^vTout  décret  auquel  le  Roi  a refufé  fon  contente- 
ment , ne  peut  lui  être  repréfenté  par  la  me  me  Le&ittaturc. 

VT.  Les  décrets  fanftionnés  par  le  Roi  . & ceux  qui 
lui  auront  été  préfentés  par  trois  LégiUatures  confeCuuves  * 
ont  force  de  loi , & portent  le  nom  & i intitule  ces  Jo*s. 

VIL  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois  , fans  etre 
fujets  à la  fâriûion  ■,  les  ades  du  Corps  légiflatif,  concer- 
nant fa  conftitu  don  en  affemblée  délibérante  s 

Sa  police  intérieure , & celle  qu  il  pourra  exercer  dan» 
L'enceinte  extérieure  quil  aura  determinee.  . 

La  vérification  des  pouvoirs  de  fes  membres  pieiens , 
Les  injonctions  aux  membres  aofens  ; _ 

La  convocation  des  affemblées  primaires  en  retard  , 

L'exercice  de  la  police  confhtutionnelle  fur  les  admimi 
trateurs  & fur  les  officiers  municipaux.  , m 

Les  quellions  fok  d’éligibilité  , foit  de  validité  des  elec- 

îl°Nê  font  pareillement  fujets  à la  fan&ion  les  a&es  relatifs 
à la  refponfabiiité  des  minières  . ni  les  decrets  portant  qu 

•Kf  a lieu  à accufatiotL  ia 

^ VIII.  Les  décrets  du  Corps  législatif  . concernant  Ut  ^ 
bliffement , la  prorogation  & la  perception  des  contubu 
tions  publiques  , porteront  le  nom  & L intitule  de  lois. . 1 
feront  promulgués  & exécutés  fans  etre  fujets  a la  fanôt 
fi  ce  n'eft  pour  les  difpofitions  qui  etabhroient  des  peine 
autres  que  des  amendes  & contraintes  péeuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu  après  1 obferva- 
tion  des  formalités  pr efc rites  par  les  articles  4, 

& 9 de  la  fe&ion  II  du  préfent  chapitre  5 & le  Corps^egu-' 
îatif  ne  pourra  y inférer  aucunes  difpofitions  étrangères  $ 

leur  objet.  \ 

Section  1 

Relations  du  Corps  légiflatif  avec  le  Roi. 

Article  premier. 

Lorfque  le  Corps  législatif  eft  définitivement  conftitué, 
il  envoie  au  Roi  une  députation  pour  l'en  inftruire.  Le  Roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  feflion  , & pro- 
pofer  les  objets  qu'il  croît  devoir  être  pris  en  conuderaao# 
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p’endant  le  Cours  de  cette  fefiion  3 fans  néanmoins  que  cette* 
formalité  puiffe  être  confidérée  comme  nécefiaire  à l’a&ivitéy 
du  Corps  législatif. 

IL  Lorfque  le  Corps  législatif  veut  s ajourner  au-delà  de 
quinze  jours , il  eft  tenu  d’en  prévenir  le  Roi  par  une  dépu- 
tation au  moins  huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  fefiion  , 
le  Corps  législatif  envoie  au  Roi  une  députation  s peur  lui 
annoncer  le  jour  où  il  fe  propofe  de  terminer  fes  féances  : 
le  Roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  fefiion. 

IV.  Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat  que 
la  fefiion  foit  continuée  3 ou  que  l’ajournement  n’ait  pas 
lieu  , ou  qu’il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long  , 
il  peut  à .cet  effet  envoyer  un  mefîage  fur  lequel  le  Corps 
législatif  eft  tenu  de  délibérer. 

V.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  législatif , dans  l’inter- 
valle de ^ fes  fefiions  * toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l’Etat 
lui  paroîtra  l’exiger  5 ainfi  que  dans  les  cas  qui  auront  été 
prévus  & déterminés  par  le  Corps  législatif  avant  de  s’a- 
journer. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féances 
du  Corps  législatif  5 il  fera  reçu  & reconduit  par  une  dé- 
putation j ilv  ne  pourra  être  accompagné  dans  l’intérieur  de 
la  falle  que  par  le  prince  royal  & par  les  mîniftres. 

VIL  Dans  aucun  cas  le  préfident  ne  pourra  faite  partie 
d’une  députation. 

VIII.  Le  Corps  législatif  ceffera  d’être  Corps  délibérant, 
tant  que  le  Roi  fera  préfent. 

IX.  Les  aétes  de  la  correfpondance  du  Roi  avec  le  Corps 
législatif  feront  toujours  contre-fignés  par  un  miniftre. 

X.  Les  miniftres  du  Roi  auront  entrée  dans  l’Affemblée 
Nationale  législative  5 ils  y auront  une  place  marquée. 

Ils  feront  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont 
fur  les  objets  relatifs  à leur  adminiftration  3 ou  îorfqu’iîs 
feront  requis  de  donner  des  éelaîrcifiemcns. 

Ils  feront  également  entendus  fur  les  objets  étrangers  à 
leur  adminiftration  ^ quand  LAffemblée  Nationale  leur  ac- 
cordera la  parole. 

CHAPITRE  IV. 

De  V exercice  du  Pouvoir  exécutif, 
Articee  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  cxclufivement  dans 
la  main  du  Roi» 
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Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  de  l’adminiftration  generj^ 
du  royaume  : le  foin  de  veiller  au  maintien  de  1 ordre  & 
de  la  tranquillité  publique  lui  eft  confie.  - 1 

Le  Roi  eft  le  chef  fupreme  de  1 armee  de  terre  8e  de 

1 Tu  Rofeftdélégué  le  foin  de  veiller  à la  fureté  exté- 
rieure du  royaume , d'en  maintenir  les  droits  & les  pof- 

II.  Le  Roi  nomme  les  ambaffadeurs  & les  autres  agens 

des  négociations  politiques.  , ' , n 

Il  confère  le  commandement  des  armees  8e  des  tiottcs  , 
& les  grades  de  maréchal- de-France  & d amiral.  . . , 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moine 
des  lieutenans-généraux , maréchaux-de-camp  , capitaines 
de  vaiffeau , & colonels  de  la  gendarmerie  pationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  & des  heutenans- colonels  , 
& le  fixième  des  lieutenans-de-vaiffeau  : le  tout  en  le  con- 
formant aux  lois  fur  l'avancement.  . 

Il  nomme  dans  l'adminiftration  civile  de  la  marine  les 
ordonnateurs  , les  cpntroleurs  , les  tréforiers  des  arfcnaux» 
les  chefs  des  travaux  a fous-chefs  des  batimens  civils  , 
moitié  des  chefs  d'adminiftration  & des  fous-chefs  de  cont- 

trudion.  x ., 

Il  nomme  les  commiffaires  auprès  des  tribunaux. 

Il  nomme  les  prépofés  en  chef  aux  régies  des  contribu- 
tions indiredes * & à l'adminiftration  des  domaines  natio- 
naux. _ » . 

U fur  veille  la  fabrication  des  monnotes , & nomme  les 
officiers  chargés  d'exercer  cette  furveillance  dans  la  com- 
miffion  générale  & dans  les  hôtels  des  monnoies. 

L'effigie  du  Roi  eft  empreinte  fur  toutes  les  monnoie* 

du  royaume.  , 

III.  Le  Roi  fait  délivrer  les  lettres- patentes  , brevets 
& commiffions  aux  fondionnaires  publics  ou  autres  qui 

doivent  en  recevoir.  „ . .c 

IV.  Le  Roi  fait  dreffer  la  lifte  des  penfionrs  & gratifica- 
tions y pour  être  préfentée  au  Corps  légiftatif  a chacune 
de  fes  feffions  , & décrétée,  s'il  y a lieu. 

Section  première. 

j De  la  promulgation  des  lois . 
Article  premier. 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  faire  fceller  Us  lois 
du  fceau  de  l'État , & de  les  faite  promulguer. 
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Il  eft  chargé  également  de  faire  promulguer  8e  exécuter 
les  aéles  du  Corps  légiflatif  qui  n'ont  pas  befoin  de  la 
fanéiion  du  Roi. 

IL  II  fera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque 
loi , toutes  deux  lignées  du  Roi , contre-lignées  par  le 
mini lire  de  la  juftice,  & fcellées  du  fceau  de  l'État. 

L’une  reliera  dépofée  aux  archives  du  fceau , 5c  l’autre 
fera  remife  aux  archives  du  Corps  légiflatif. 

III.  La  promulgation  des  lois  fera  ainli  conçue  : 

« N.  ( le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  * 5c  par 

la  loi  conftitutionnelie  <k  FÉtat  , Roi  de  François , à tous 
«a  préfens  & à venir  ; faîur  : l’Alfembiée  Nationale  a dé- 
as  crête  , 5c  Nous  voulons  5c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 33 

( La  copie  Littérale  du  décret  fera  inféré e fans  aucun  chan- 
gement. ) / 

« Mandons  5c  ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
03  & tribunaux , que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans 
*3  leurs  regiftres  , lire  , publier  5c  afficher  dans  leurs  de- 
»3  partemens  & reflforts  refpeétifs  , & exécuter  comme  loi 
os  du  royaume  : en  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  pré- 
33  fentes , auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
33  l'Etat  33. 

IV.  Si  le  Roi  eft  mineur  , les  lois  , proclamations  5c 

autres  aéles  émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  Régen- 
ce j feront  conçues  ainli  qu’il  fuit  : , 

ce  N .(le  nom  du  Régent)  Régent  du  royaume,,  au  nom  de 
a»  N.  ( Le  nom  du  Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  * & par  la  loi 
» conftitutionnelie  de  l’Etat,  Roi  des  François,  5c c.  Ûc.  5cc.  *3 

V.  Le  Pouvoir  exécutif  eft  tenu  d’envoyer  les  lois  aux 
Corps  adminiftratifs  5c  aux  tribunaux , de  fe  faire  certi- 
fier cet  envoi , 8c  d’en  juftffier  au  Corps  légiflatif. 

VI.  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois  , 
même  provifoires  , mais  feulement  des  proclamations  con- 
formes aux  lois,  pour  en  ordonner,  ou  en  rappel^ l’éxé- 
CUtion. 

SECTION  IL 

De  1‘ adminift ration  intérieure. 

Article  premier. 

11  y a dans  chaque  département  une  adminiftration  fupérieu- 
fe  , 5c  dans  chaque  diftriét  une  adminiftration  fubordonnée.. 

Il  Les  admiftiftrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  repré^ 

ünmioi}* 
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Ils  font  des  agens-  élus  à temps  par  le  peuple , pour 
exercer  , fous  la  Surveillance  & 1 autorité  ou  Roi  , le 

fom°U^eiÏSSSk  s’immifcer  dans  l'exercice  du 

pouvoir  légiflatif , ou  fufpendre  l'executiop  des  iois  , M 

rien  entreprendre  fur  Tordre  judiciaire  > ni  dur  les  difpo- 

,41m,  le,  contributions  Mie,,  üe  ÿ . 
piers  provenant  de  toutes,  les  contributions  &. 
publics  dans  leur  territoire.  Il  appartient  au  1 ouvo.r  legif- 
Lif  de  déterminer  les  règles  & le  mode  de  leurs  forons 
tant  fur  les  objets  ci-de(îus  exprimes , que  fur  toutes  les 

autres  oarties  de  Tadminiftation  intérieure. 

V Le  Roi  a le  droit  d’annuller  les  tes  des  admmif- 
tvateurs  de  département , contraires  aux  lois  ou  aux  orores 

*î  X'SîfcS’jr-.  mm**.  ■ 

ou  s'ils  compromettent  put  lents  tetts  lu  (nretc  oo  la  «an- 
quillité  publique  , les  fufpendre  de  leurs  fondions. 

VI.  Les  adminiftrateurs  de  département  ont  de  meme  le 
droit  d'annuller  les  ades  des  ■ fous  - adrniniftratems  ■ de  o - 
trid,  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtes  de i admm  ftra 
leurs  de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers 
leur  auront  donnés  ou  tranfmis.  , /;rr 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  dune  de  o e \ 
perfévérante  des  fous-adminiftrateurs , ou  fi  ces  derniers 
Compromettent  par  leurs  ades  la  fureté  on  U tranqu, Me 
publique  , les  fufpendre  de  leurs  fondions  , ^ la  char  e 
d'en  infttuire  le  Roi  , qui  pourra'  lever  ou  confirmer  U 

(ÏUpenfion^  , lorfque  les  adminiftrateurs  de  dépar- 

tement n’àuront  pas  ufé  du  pouvoir  qui  leur  eft  délégué 
dans  l'article  ci-deffus  , annidler  diredement  les  ades  des 
fous-adminifttateurs  , & les  fufpendre  dans  les  memes  cas', 
VIII.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  aura  prononcé  ou  con- 
firmé la  fufpenfioo  des  adminiftrateurs  , ou  fous-adminif- 
trateurs  3 il  en  inftruira  le  Corps  légiflatif. 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  fufpenfion  , ou  la  confirmer  * 
ou  même  diffoudre  Tadminiftration  coupable  5 & s il  y a 
lieu  3 renvoyer  tous  les  adminiftrateurs  ou  quelques-uns 
<Teux  aux  tribunaux  criminels , ou  porter  contre  eux  iê 
Âécret  d’aeeufatiom 


V. 
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SECTION  II  I. 

Des  relations  extérieures. 

Article  premier. 

Le  Roi  feuî  peut  entretenir  des  relations  politiques  aa 
dehors  * conduire  les  négociations  , faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats  voifins  , diftribuer 
les  forces  de  terre  6e  de  mer  , ainfî  qu'il  le  jugera  conve- 
nable , & en  régler  ^ diredion  en  cas  de  guerre. 

IL  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces  termes  : 
De  la  part  du  Roi  des  Franpois  , au  nom  de  la  Nation. 
i -rr  aPPar/t*ent  ro*  d'arrêter  8c  de  ligner  avec  toutes 
les  pumances  étrangères  , tous  les  traités  de  paix  , d'alliance 

de  commerce  , & autres  conventions  qu'il  jugera  nécef* 
îaffS  aU  ^Cn  ^ ratification  du  Corps  légif» 

CHAPITRE  V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

Article  premier. 

. Lé  Pouvoir  judiciaire  ne  peut , en  aucun  cas  , être  exercé  ^ 
ni  par  le  Corps  légillatif , ni  par  le  Roi. 

IL  La  juftice  fera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus,; 
à temps  par  le  peuple,  8c  inftitués  par  lettres-patentes  du 
Roi , qui  ne  pourra  les  refufer. 

Ils  ne  pourront  être , ni  deftitués  que  pour  forfaiture 
duement  jugée  , ni  fufpendus  que  par  une  accufation 
admife. 

L'accufateur  public  fera  nommé  par  le  peuple. 
a HL  Les  tribunaux  ne  peuvent , ni  s'immifcer  dans 
l'exercice  du  Pouvoir  législatif,  ou  fufpendre  l'exécution 
des  lois  , ni  entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives  , 
ou  citer  devant  eux  les  adminiflrateurs  , pour  raifon  de 
leurs  fondions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  juges  que 
la  loi  leur  alïïgne , par  aucune  commilfion , ni  par  d'au- 
tres attributions  8c  évocations  que  celles  qui  font  déter- 
minées par  les  lois. 

V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
conteftations  par  la  voie  de  l’arbitrage,  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  ades  du  pouvoir  législatif. 
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VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
aûion  au  civil  > fans  qu’il  leur  foit  juftifié  que  les  parties 
ont  comparu  , ou  que  le  demandeur  a cité  fa  partie  ad- 
verfe  devant  des  médiateurs  » pour  parvenir  à une  conci- 
liation. 

VIL  II  y aura  un  ou  plusieurs  juges^de-paix  dans  les 
cantons  dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera  déterminé  par 
Je  Pouvoir  législatif. 

VIII.  Il  appartient  au  Pouvoir  législatif  de  régler  le 
nombre  & les  arrondiffemens  des  tribunaux , & le  nombre 
des  juges  dont  chaque  tribunal  fera  compofé. 

IX.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  fur  une  accufation  reçue  par  des  jurés,  ou  dé- 
crétée par  le  Corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  pourfuivre  l’ accufation. 

Après  1 accufation  admife , le  fait  fera  reconnu  & dé- 
claré par  des  jurés. 

L’accufé  aura  la  faculté  d’en  récufer  jufqu’à  vingt,  fans 
donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait , ne  pourront  être  au-def» 
fous  du  nombre  de  douze. 

L’application  de  la  Loi  fera  faite  par  des  juges. 
L’inftruCtion  fera  publique , & lop  ne  pourra  refufer 
aux  accufês  les  fecours  d’un  confeil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  jure  légal,  ne  peut  être 
repris  ni  accufé  à raifon  du  mêtne  fait. 

X.  Nul  homme  né  peut  être  faifi  que  pour  être  conduit  de- 
vant l’officier  de  police}  & nul  ne  peut  être  mis  en  arreftation 
ou  détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police, 
d’une  ordonnance  de  prife-de-corps  d’un  tribunal , d’un 
décret  d’accufation  du  Corps  légiflatif , dans  les  cas  où  il 
lui  appartient  de  le  prononcer , ou  d’un  jugement  de  con- 
damnation à prifon  ou  détention  correctionnelle. 

XI.  Tout  homme  faifî  & conduit  devant  foncier  de 
police  fera  examiné  fur-le-champ , ou,  au  plus  tard,  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

S’il  réfulte  de  l’examen,  qu’il  n’y  a aucun  fit  jet  d’inculpa- 
tion contre  lui , il  fera  remis  auffitôt  en  liberté  ; ou  , s'il  y 
a lieu  de  l’envoyer  à la  maifon  d’arrêt,  il  y fera  conduit  dans 
le  plus  bref  délai , qui , en  aucun  cas , ne  pourra  excéder 
trois  jours. 

XII.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne 
caution  faPnfante , dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de 
refter  libre  fous  cautionnement. 

XIII.  Nul  homme,  dans  les  cas  où  fa  détention  eit  auto- 


( 3°) 

rifée  ]JSir  la  loi  * ne  peut  être  conduit  & détenu  que  dail§ 
Jes  lieux  légalement  & publiquement  dèfignés  pour  fervic 
de  maifons  d’arrêt  , de  maifon  de  juftice  ou  .de  prifon. 

XIV*  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat  , ordonnance  de 
prife-de-corps  , décret  d'acculation , ou  jugement  mentionné 
dans  l'article  X ci-deflus  , & fans  que  la  tranfeription  en  ait 
été  faite  fur  fon  regiftre. 

XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu,  fans  qu'aucun 
ordre  puiffe  l'en  dilpenfer , de  repréfenter  la  perfonne  du 
détenu  à l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maifon  de  déten- 
tion * toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  par  lui. 

La  repréfentation  de  la  perfonne  du  détenu  ne  pourra  de 
même  être  refuféè  à fes  parens  & amis  porteurs  de  l'ordre 
de  l'officier  civil , qui  fera  toujours  tenu  de  l’accorder  , à 
moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repréfente  une  ordon- 
nance du  juge  , tranferite  fur  fon  regiftre , pour  tenir  l'ar- 
rêté au  fecret.  > _ 

XVI.  Tout  homme , quel  que  foit  fa  place  ou  fon  emploi, 
autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d'arreftation  , 
qui  donnera  , lignera  , exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 
d’arrêter  un  citoyen  , ou  quiconque , même  dans  les  cas 
d'arreftation  autorifés  par  la  loi , conduira  , recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment & légalement  dëfigné  ; & tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  difpoiîtions  des  articles  XIV  & XV  ci- 
deftus  , feront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  rai- 
fon  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  fur  ^quelque 
matière  que  ce  foit  , fi  ce  n'eft  qu'il  ait  provoqué  à deffein 
la  défobéiffance  à la  loi , l'aviliffiement  des  pouvoirs  conf- 
titués  , la  rélîftance  à leurs  aétes  , ou  quelques  - unes  des 
actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  cenfure  fur  les  ades  des  pouvoirs  conftitués  eft  per- 
piife  , mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité,  des 
fonctionnaires  publics  & la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , pourront  être  pourfuivies 
par  ceux  qui  en  font  l'objet. 

Les  calomnies  & injures  contre  quelques  perfonne  s que 
ce  foit , relatives  aux  adions  de  leurs  vies  privées,  feront 
«unies  fur  leur  pourfuite.  _ ...  . 

Nul  ne  peut  être  jugé,  foit  par  la  voie  civile,  foit  par  la 
voie  criminelle  , pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publies  , japs 
qu'il  ait  été  reconnu  & déclaré  par  un  juré,  i°.s'ily  a délit  dafts 
Récrit  dénoncé  1 2,°J i la  perfonne  pourlitme  en  eft  coupable. 


<JI) 

XIX.  Il  y aura  pour  tout  le  Royaume  un  feul  tribunal 
de  caffation  , établi  auprès  du  Corps  législatif.  Il  aura 
pour  fondtioas  de  prononcer  , 

Sur  les  demandes  en  caffation  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  reffort  par  les  tribunaux  ; . 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  p 
pour  caufe  de  fufpieion  légitime  * 

Sur  les  règlemens  de  juges  & les  prifes  à partie  contre 
un  tribunal  entier. 

XX.  En  matière  de  caffation  , le  tribunal  de  caffation  ne 
pourra  jamais  connonre  du  fond  des  affaires  ; mais  après 
avoir  caffé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  fur  une  pro- 
cédure dans  laquelle  les  formes  .auront  été  violées , ou 
qui  contiendra  une  contravention  expreile  à la  loi  , il  ren- 
verra le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  eonnoître. 

XXL  Lorfqu’après,  deux  calfations  , le"  jugement  du  troi- 
fîème  tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  premiers  , la  queffion  ne  pourra  plus  être  agitée  su 
tribunal  de  caiïation  , fans  avoir  été  foumife  au  Corps 
législatif  , qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi 
auquel  le  tribunal  de  caffation  fera  tenu  de  fe  conformer» 

XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  caffation  fera  tenu 
d’envoyer  à la  barre  du  Corps  législatif,  une  députation, 
de  huit  de  fes  membres  , qui  lui  préfenteront  l’état  des 
jugemens  rendus  , à côté  de  chacun  defquels  feront  la 
notice  abrégée  de  l’affaire  , & le  texte  de  la  loi  qui  aura 
déterminé  la  décifion. 

XXIII.  Une  Haute-Cour  nationale,  formée  de  membres 
du  tribunal  de  ca.iïation  & de  hauts-jurés,  connoîtra  des 
délits  des  miniftrcs  & agens  principaux  du  pouvoir  exécu- 
tif , & des  crimes  qui  attaqueront  la  fûreté  générale  de? 
l’Etat,  lorfque  le  Corps  législatif  aura  rendu  un  décret 
d’accufation. 

Elle  ne  fe  raffemblen  que  fur  la  proclamation  du  Corps 
législatif,  8c  à une  diftance  de  30,000  toifes  au  moins  du 
lieu  ou  la  législature  tiendra  fes  féances. 

XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des 
tribunaux  feront  conçues  ainfi  qu’il  fuit  : 

N,  ( le  nom  du  r0i  ) par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  loi 
conftitudonelle  de  l’Etat , roi  des  François  ; a tous  préfens 
&r  à venir , falut  : le  tribunal  de. ... . a "rendu  le  jugement 
fuivant  : 

4 ( Ici  fera  copié  le  jugement  dans  lequel  il  fera  fait  mm? 
tion  du.  nom  des  juges.  ) 
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•c  Marnions  & ordonnons  à tous  huiftiers  fur  ce  requît, 
de  mettre  ledit  jugement  à exécution  5 à nos  commiflaires 
auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la  main  5 & à tous  com- 
mandans  8c  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main* 
forte  lorfqu’ils  en  feront  légalement  requis  : en  foi  de  quoi 
le  préfent  jugement  a été  ligné  par  le  préfident  du  tribu- 
nal 8c  par  le  greffier 

XXV.  Les  fondions  des  commiflaires  du  Roi  auprès 
des  tribunaux  , feront  de  requérir  robfervation  des  lois 
dans  les  jugemens  à rendre  , 8c  de  faire  exécuter  les  juge- 
mens  rendus. 

Ils  ne  feront  point  accufateurs  publics  3 mais  ils  feront 
entendus  fur  toutes  les  accufations,  8c  requerront  pen- 
dant le  cours  de  l’inftrudion  pour  la  régularité  des  for- 
mes } 8c  avant  le  jugement  pour  Inapplication  de  la  loi. 

XXVI.  Les  commiflaires  du  Roi  auprès  des  tribunaux  a 
dénonceront  au  directeur  du  juré  > foit  d’office,  foit  diaprés 
les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  le  Roi , 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens , 
contre  la  libre  circulation  des  fubfiftances  8c  autres  objets 
de  commerce  * 8c  contre  la  perception  des  contributions  5 

Les  délits  par  lefquels  Y exécution  des  ordres  donnés 
par  le  Roi  3 dans  l’exercice  des  fondions  qui  lui  font 
déléguées  y feroit  troublée  ou  empêchée  $ 

Les  attentats  contre  le  droits  des  gens , 8c  les  rebel- 
lions à l’exécution  des  jugemens  , & de  tous  les  aètes  exé- 
cutoires émanés  des  pouvoirs  conftitués. 

XXVII.  Le  miniftre  de  la  juftice  dénoncera  au  tribunal 
de  caflation  } par  la  voie  du  commiflaire  du  Roi  3 8c  fans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéreffées , les  ades  par 
lefquels  les  juges  auroient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annuîlera  5 8c  s’ils  donnent  lieu  à la  for- 
faiture, le  fait  fera  dénoncé  au  Corps  législatif,  qui  rendra  le 
décret  d’accufation , s’il  y a lieu  , 8c  renverra  les  préve- 
nus devant  la  Haute-Cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique. 

Article  premier. 

La  force  publique  eft  inftituée  pour  défendre  l’État  contre 
les  ennemis  du  dehors , 6c  afîurer  au  dedans  le  maintien 
de  l'ordre  . 6c  l'exécution  des  lois. 

Il 
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ÎI.  Elle  eft  compofée  , 

De  F armée  de  terre  & de  mer  ; , • ' ■ , i - ■ 

De  la  troupe  fpécialement  deftinée  au  fervice  intérieur  j 
Et  fubfidiâirement  des  citoyens  aÔUfs,  & de  leurs  en  fans 
tn  état  de  porter  les  armes , infcrits  fur  le  rôle  de  la  garde 
îiationaie. 

III.  Les  gardes  nationales  te  forment  ni  un  corps  mili- 
taire 3 ni  une  inftitution  dans  l'Etat  : ce  font  les  citoyens 
eux  mêmes  appelés  au  fervice  de  la  force  publique; 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former,  ni  agir 
comme  gardes  .nationales  , qü’en  vertu  d’une  réquifition  ou 
d’une  autorifation  légale. 

V.  Ils  font  fournis , en  cette  qualité  à une  organifation 
déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu’une  menas 
> difcipline  & un  même  uniforme. 

Les  diftin&ions  de  grade la  fubordination  ne  fubfîftent 
que  relativement  au  fervice  & pendant  fa  durée. 

VI.  Les  officiers  font  élus  à temps,  & ne  peuvent  être 
réélus  qu’après  im  intervalle  de  fervice  comme  foldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’un  diftriéh. 
VIL  Toiites  les  parties  de  la  force  publique  , employées 
pour  la  sûreté  dé  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors , agi- 
ront fous  les  ordres  du  Roi. 

VIII.  Aucun  Corps  ou  détachement  de  troues  de  ligne  ne 
peut  agir  dans  l’intérieur  du  Royaume  farts  une  réquifition 
légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans 
la  maifon  d’un  citoyen , fi  ce  n’eft  pour  l’exécution  dek 
tnandemens  de  police  & de  juftice,  ou  dans  les  cas  formel- 
lement prévus  par  la  loi. 

X.  La  réquifition  dë  la  force  publique  dans  l’intérieur 
du  royaume , appartient  aux  officiers  civils , fuivant  lés 
règles  déterminées  par  le  Pouvoir  législatif. 

XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département , le  Roi 
donnera,  fous  ia  refponfabiîité  de  fes  MiniftreS  , les  ofdres 
néceffaires  pour  l’exécution  des  lois  & Ië  rétabliffemefit  de 
l’ordre  ; mais  à la  charge  d’en  informer  le  Corps  législatif , 
s’il  eft  affembléj  & de  le  convoquer  s’il  eft  en  vacances, 

XII.  La  force  publique  eft  efïentiellement  obéiflànte  ; nul 
Corps  armé  ne  peut  délibérer. 

XIII.  L’armée  de  terre  & de  mer , & la  troupe  deftinée 
à la  sûreté  intérieure  font  foumifes  à des  lois  particulières  * 
foit  pour  le  maintien  de  la  difcipline , foit  pour  la  forme  des 
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jugemens  8c  la  natire  des  peines  en  matière  de  délits  mili- 
taires. 


T'  I T R £ V. 

Des  Contributions  publiques. 


Article  premier. 

Les  contributions  publiques  feront  délibérées  8c  fixées 
chaque  année  par  le  Corps,  législatif  3 & ne  pourront  fub- 
fiPcer  au-dela  du  dernier  jour  de  la  feflion  fuivante  , ü elles 
n'ont  pas  été  exprefiément  renouvelées, 

I I. 

Sous  aucun  prétexte.,  les  fonds  néceffaires  à l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale  8c  au  paiement  cfe  la  lifte 
civile , ne  pourront  être  ni  refufés  ni  fufpendüs. 

Le  traitement  des  Miniftres  du  culte  catholique  pen- 
lionnés  , cosfervés  , élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets 
de  f Aflemblée  nationale  conftituante  , fait  partie  de  la  dette 
nationale. 

Le  Corps  îégiflatif  ne  pourra  , en  aucun  cas,,  charger 
la  Nation  du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 
ML 

Les  comptes  détaillés  de  la  dépende  des  départemens  mi- 
niftérieîs , ligpés  & certifiés  par  les  miniftres  ou  ordonna- 
teurs-généraux , feront  rendus  publics  , par  la  voie  de  Pim- 
preffton , au  commencement  des  fefftons  de  chaque  légifla- 
ture. 

Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes 
contributions  , & de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  feront  diftingués 
fuivant  leur  nature , & exprimeront  les  fouîmes  touchées 
8c  dépenfées , année  par  année  , dans  chaque  diftriéL 

Les  dépenfes  particulières  à chaque  département , & 
relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  adminiftratifs,  & autres 
établiflemens , feront  également  rendues  publiques. 

IV. 

Les  adminiftrateurs  de  département  & fous  - adminiftra- 
teurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique , 
ni  faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  & des  fommes 
fixées  par  lé  Corps  Iégiflatif,  ni  délibérer  ou  permettre, 
fans  y être  autorifés  par  lui,  aucua  emprunt  local  à la 
charge  des  Citoyens  du  département. 
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' V.  ■ 

Le  Pouvoir  exécutif  dirige  & üitveilîe  la  perception  Sc 
le  verfement  des  contributions  , & donne  tous  les  ordres 
néceflaires  à cet  effet. 


TITRE  .VL 

Des  rapports  de  la  Nation  Françoife  avec  les  Nations 
étrangères. 

La  Nation  Françoife  renonce  à entreprendre  aucune 
guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  F & réemploiera 
jamais  fes  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  conftitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  fuccèdent  à leurs 
parens  étrangers  ou  François. 

Ils  peuvent  contracter  , acquérir  & recevoir  des  biens 
lîtués  en  France  , & en  difpofer  de  même  que  tout  ci- 
toyen François , par  tous  les  moyens  autorifés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  fe  trouvent  en  France  font  fournis  aux 
mêmes  lois  criminelles  & de  police  que  les  citojfens  françois , 
fauf  les  conventions  arrêtées  avec  les  Puiftances  étrangères  : 
leur  perfonne , leurs  biens  , leur  induftne  , leur  culte  , 
font  également  protégés  par  la  loi. 


TITRE  ,V  I I. 

De  la  rêvijion  des  décrets  confiuutionnels. 

Article  premier, 

L’Affembiée  nationale  conftituante  déclare  que  la  Nation 
a le  droit  - isnprefcriptible  de  changer  fa  Conftitution  ; 8z 
néanmoins,  conlidéiant  qu'il  eft  plus  conforme  à Tintérêc 
national  d'ufer  feulement  par  les  moyens  pris  clans  la  Conf- 
titution même  , du  droit  d'en  réformer  les  articles  donc 
l'expérience  auroit  fait  fentir  les  inconvéniens , décrète 
qu'ft  y fera  procédé  par  une  Aftemblée  de  Révifton  en  la 
forme  fuivante  : 

IL  Lorfque  trois  législatures  confécutives  auront  émis  un 
vœu  uniforme  pour  le  changemenLde  qnelqCi'artide  confti- 
tutionnel , il  y aura  lieu  à la  révifton  demandée. 

III.  La  prochaine  législature  & la  fuivante  ne  pourront 
prop.ofer  la  réforme  d'aucun  article  ccnftitirdonncl. 


IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  fuite  pr©~ 
pofer  quelques  changemens  , les  deux  premières  ne  s'ocou7 
peront  de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur 
dernière  feffion , & la  troisième  à la  fin  de  fa  première  feflion 
annuelle  , ou  au  commencement  de  la  fécondé. 

Leurs  délibérations  fur  cette  matière  feront  fdumifes  aux 
mêmes  formes  que  les  aéfes  législatifs  $ mais  les  décrets 
par  lefquçls  elles  auront  émis  leur  vœu  , ne  feront  pas 
fujetç  à la  fanCtion  du  Roi. 

V.  La  quatrième  législature  , augmentée  de  deux  cent 
quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  département , par 
^doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  fa  po- 
pulation , formera  l'AfTembiée  de  Révifîon. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  feront  élus  après 
que  la  nomination  des  repréfentans  au  Corps  législatif  aura 
lté  terminée  , & il  en  fera  fait  un  procès-verbal  féparé. 

L'Afiemblée  de  Réyifion  qe  fera  çompofée  que  d’une 
chambre# 

VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura 
demandé  le  changement  * ne  pourront  être  élus  à i'Af- 
fembîée  de  Révifîon. 

VÏI.  Les  membres  de  TAffemblée  de  Révifîon  , après 
avoir  prononcé  tous  enfembîe  le  ferment  de  vivre  libres  ou 
mourir  3 prêteront  individuellement  celui  de  fe  borner  dfiatuz ? 
fur  les  objets  qui  leur  auront  été  fournis  par  le  vœu  uniforme  des 
trak  léglflaturçs  précédentes  ; de  maintenir , aufurplus  3 de  tout 
leur  pouvoir  3 le  Conftitution  du  Royaume  , décrétée  par  l3  Aft 
f emblée  Nationale  Conftituanie  aux  années  1789  , 1790  & 1791  > 
& dl être  en  tout  fidèles  a la  Nation  3 d la  Loi  §?_  au  Roi. 

Vüï.  Xl'Aflemblée  de  Révifîon  fera  tenue  de  s'occuper 
en  fuite , & fans  délai  , des  objets  qui  auront  été  fournis 
à (on  examen  ; aufli-tôt  que  fon  travail  fera  terminé , les 
deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  en  augmentation 
fe  retireront,  fans  pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas, 
aux  actes  législatifs. 

Les  Colonies  & polfeftkms  françoifes  dans  LAfîe,  l'Afrique 
Bî  l'Amérique , quoiqu'elles  fafîent  partie  de  l'Empire  Fran- 
çois , îfe  font  pas  comprifes  dans  la  préfente  Confsitution. 

Aucun  des  pouvoirs  infirmés  par  la  Conftitution  , n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  fon  enfembîe  ni  dans  fes  parties,, 
fauf  les  réformes  qui  pourront  y être  faitespar  la  voie  de  Li 
réviljon , confqiïpérusiit  ap  difpofîtions  du  titre  VIJ  cHeftu^ 
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L'Affemblée  Nationale  Conftituante  en  remet  le  dépôt  à 
la  fidélité  du  Corps  légiflatif , du  Roi  & des  Juges  , a U 
vigilance  des  pères  de  famille , aux  epoufes  & aux  meres , a 
Taffe&ion  des  jeunes  Citoyens  , au  courage  de  tous  le$ 
François.  

Les  Décrets  rendus  par  TAflemblée  Nationale  CenftL 
tuante , qui  ne  font  pas  compris  dans  P-afte  de  Conititution  f 
feront  exécutés  comme  lois  5 & les  lois  anterieures  aux- 
quelles elle  n a pas  dérogé  , feront  également,  obfervees  » 
tant  cfue  les  uns  ou  les  autres  .n  auront  pas  ete  révoqués 
ou  modifiés  par  le  Pouvoir  légiflatif. 

Signé  VERNIER  , Préfident;  PouGEARD  , CoUPPê, 
Mailly  - Chateaurenaud  , Chaillou  , Aubry  , 
Evêque  du  Département  de  II  Meufe  ; DarchE  , Secrétaires , 

j Du  3 Septembre  1791. 

L’Affemblée  Nationale  ayant  entendu  la  lêéture  de  l’Aâe 
conftitutionnel  ci-deffus , & après  l'avoir  approuve-  , de' 
clare  que  la  Conflit ution  eft  terminée  3 & qu  elle  ne  peut 
y rien  changer. 

J il  fera  nommé  à Tinftant  une  députation  de  fonçante 
Membres , pouf  offrir , dans  le  jour  , 1J  Aôe  conftitutionnel 
au  Roi. 

.Signé  VERNIER,  Préfident)  PouGEARD,  ÇouppÉ, 
Mailly  -Chateaurenaud  , Chaillon  , Aubry, 
Evêque  du  Département  de  la  Meufe  ; ÜARCHE , Secrétaires. 


LETTRE  DU  ROI, 

Portée  à ï Afjemblée  Nationale  par  le  Minijfoi . 
de  la  Juftice,  le  *3  Septembre  1791. 

M es  sieurs,  j’ai  examiné  attentivement  Taéfe  conf- 
titutionnel que  vous  avez  préfenté  à mon  acceptation  : je 
l’accepte  , & je  le  ferai  exécuter.  Cette  déclaration  eut 
pu  fuftire  dans  un  autre  temps  ; aujourd’hui  je  dois  aux 
intérêts  de  la  nation  , je  me  dois  à paoi-iueme  de  faire 
çonnoître  mes  motifs* 
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Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'âj  déliré  la  réforme 
de?  abus , & dans  tous  les  aétes  du  gouvernement  , 
aime  à prendre  pour'  règle  l'opinion  publique. 

Diverfes  caufes  , au  nombre  desquelles  on  doit  placer 
la  Situation  des  finances  , à mon  avènement  au  trône  3 
& les  frais  immenfes  d'une  guerre  honorable  / ’foutenue 
long-temps  fans  accroiffement  d'impôts  , avaient  établi  une 
dîfproportion  considérable  entre  les  revenus  & les  depenfes 
de  l'Etat.  Frappé  de  la  grandeur  du  mal  , je  n'âi  pas 
cherché  feulement  les  moyens  d'y  porter  remède  5 j’ai 
fentî  la^néceffité  d’en  prévenir  le  retour  5 j'ai  conçu  le 
projet  d'affurer  le  bonheur  du  peuple  fur  des  bâtes  conf- 
iantes ^ & d'afiujétir  à des  règles  invariables  l'autorité 
dont  j étois  depofitaire  ; j'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation 
pour  l'exécuter. 

Dans  le  cours  des  évènemens  de  la  révolution  , mes 
intentions  n'ont  jamais  varié,  Lorfqu'après  avoir  réformé 
l^es  anciennes  inftitutions  3 vous  avez  commencé  à mettre 
a;  leur  place  les  premiers  e fiais  de  votre  ouvrage  3 je 
n ai  point  attendu  , pour  y donner  mon  a Sentiment  3 
que  la  conftitution  . entière  me  fût  connue.  J'ai  favorifé 
ïetabliilement  de  fes  parties  avant  même  d'avoir  pu  en 
juger  1 enfemble  î oc.  fi  les  defordres  qui  ont  accompagné 
prefque  toutes  les  époques  de  la  révolution  , vcnoient  trop 
fhüvent  affliger  mon  cœur  , j’efpérois  que  la  loi  reprendrait 
de  la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  j & 
qu'en  approchant  du  terme  de  vos  travaux  -,  chaque  jour 
lui  rendrai  ç.  ce  refpedt  fans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir 
ni  boette  ni  bonheur.  J'ai  periifié  long-temps  dans  cette 
efpéj-ance  &■  ma  réfoîution  n'a  changé  qu'au  moment  ou 
elle  m'a  abandonné.  m 

Que  chacun  fe  rappelle  l'époque  où  je  me  fuis  éloigné 
de  Paris.  La  Çonftitution  droit  prête  à s'achever  , & 
cependant  1 autorité  des  lois  fembîoit  s'affbibliï  chaque  jour. 
L opinion  , loin  de  fe  fixer  fe  fubdivifoit  en  une  multi- 
tuee  de  ^partis,  les  avis  les  plus  exagérés  • fembloient  feuls 
obtenir  de  la  faveur  : la  licence  des  écrits  etoit  au  comble  : 
aucun  pouvoir  n'étoit  refpeété.. 

Je  ne  pouvois  plus  reconnoître  le  caractère  de  la  volonté 
générale,  dans  les  lois  que  je  yoyois  par-tout  fans  force 
& fans  exécution.  Alors  je  dois  le  dire  , fi  vous  nveuffiez 
prélenté  la  conftitution  , je  n'aurois  pas  cru  que  l'intérêt 
du  peuple  , règle  confiante  & unique  de  ma  conduite , me 
permît  dej'accepter.  Je  n'avois  qu'un  fentiment , je  ne 
formai  qu'un  feul  projet  ^ je  voulus  m’ifoler  de  tous  lcsj 
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partis,  & favoir  «uel  ctoit  véritablement  le  vœu  de  la 

nation 

les  motifs  qui  me  dirigèrent,  ne  fubfiftent  plus  au- 
jourd'hui. Depuis  lors,  les  inconvéniens  & les  maux  dont 
je  me  pkignois  vous  ont  frappé  comme  moi.  Vous  avez 
manifefté  la  volonté  de  rétablir  Tordre  5 vous  avez  porté 
vos  regards  fur  Tmdifcipline  de  Tafmëe  ; vous  avez  connu 
la  néceffité  de  réprimer  les  abus  de  îa  p relie.  La  reviiiôft 
de  votre  travail  a mjs  au  nombre  des  lois  réglementaires, 
pjufi< eurs  articles  qui  m’avoient  été  préfentés  "comme  conf- 
titutionels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  ; pour  la 
révifion  de  ceux  que  vous  avez  placés  dansas  conftitution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n’eft  plus  douteux  pour  moi  ; je 
T ai  vu  fe  manifefter  à la  fois , & par  fon  adhéfîen  à votre 
ouvrage,  & par.  fon  attachement  au  maintien  du  gouver- 
nement monarchique. 

J’accepte  donc  la  conftitution  ; je  prends  rengagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques 
du^  dehors  5 & de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens 
qu’elle  met  en  mon  pouvoir. 

Je  déclare  qu'inftriiit  de  Tadhéfion  que  la  grande  majorité 
du  peuple  donne  à la  conftitution  , je  renonce  au  concours 
que  j'avois*  réclamé  dansce  travail,  & que  n’étant  refpon- 
fabîe  qu’à  la  nation.,  nul  autre  , lorfque  j’y  renonce , n’auroit 
le  droit  de  s’en  plaindre. 

Je'  manquerois  cependant  à la  vérité , fi  je  difois  que 
j ai  apperçu  dans  les  moyens  d’exécution  & d’adminiftration 
toute  l’énergie  qui  feroit  néceîiàire  pour  imprimer  le  mou- 
vement & pour  conferver  Limité  dans  toutes  les  parties 
d’un. fi  va.fte  empire.  Mais  puifque  les  opinions  font  aulour- 
d hui  divifees  fur  ces  objets , je  confens  que  l’expérience 
feule  en  demeure  juge..  Lorfque  j’aurai  fait  agir  avec'loyauté 
tous  les  moyens  qui  m ont  été  remis  , aucun  reproche 
ne  pourra  m’être  adrefte  ; & la  nation , dont  l’intérêt  leul 
doit  fervir  de  règle,  s’expliquera  par  les  moyens  que  la 
conftitution  lui  a réfervés. 

Mais , meilleurs , pour  i'affermiiïement  de  la  liberté  , pour 
la  fiabilité  de  la  conftitution  , pour  le  bonheur  individuel 
de  tous  les  François  , il  efî  des  intérêts  fur  lefquels  un 
devoir  impérieux  nous  preferit  de  réunir  tous  nos  efforts. 
Ces  intérêts  font  le.  refped  des  lois , le  rétablifiemenr  de 
1 ordre , &.  la  réunion  de  tous  les  citoyens.  Aujourd’hui 
que  la  conftitution  eft  définitivement  arrêtée  , des  François 
vivant  fous  les  mêmes  lois,  ne  doivent  connoitre  d’ennemis 
que  ceux  qui  les  enfreignent.  La  difeorde  & l'anarchie  , 
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voila  nos  ennemis  communs  : je  les  combattrai  de  tôui 
mon  pouvoir.  ïl  importe  que  vous  & vos  fucceffeurs  me 
fécondiez  avec  énergie  j que  fans  vouloir  dominer  la  penfée, 
la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui  foumettent  leurs 
a&ions , que  ceux  que  la  crainte  des  perfécutions  & des 
troubles  auroit  éloignés  de  leur  patrie  , foient  certains  de 
trouver  en  y rentrant , la  sûreté  & la  tranquillité.  Et 
pour  éteindre  les  haines,  pour  adoucir  les' maux  qu'une 
grande  révolution  entraîne  toujours  a fa  fuite:  pour  que 
la  loi  puiflè  d'aujourd’hui  commencer  à recevoir  une  pleine 
exécution , confentons  à l’oubli  du  pafîe  , que  les  accufa- 
tions  8c  les  pourfuites  qui  n'ont  pour  principe  que  les  évè- 
ftemens  de  la  révolution , foient  éteintes  dans  une  récon- 
ciliation générale. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  quë 
par  leur  attachement  pour  moi  : pourriez -vous  y voir  des 
coupables  ? Quant  à ceux  qui  par  des  excès  où  je  pourrois 
appercevoir  des  injures  perfonnelles,  ont  attiré  fur  eux  la 
pourfuite  des  lois  , j'éprouve  à leur  égard  que  je  fuis  le 
roi  de  tous  les  François.  Signé  LOUIS. 

» P.  S.  J'ai  penfé  , meflieurs  , que  ç'étoit  dans  le  lieu 
même  où  la  eonftitution  avoit  été  formée  que  je  devois 
en  prononcer  l'acceptation  folemnelle  : je  me  rendrai  eti 
eonféqùence  demain  à midi  à l'AfFemblée  nationale. 

SERMENT  DU  ROI. 

Messieurs, 

Je  viens  confacrer  ici  fpîemnellement  l'acceptation  quë 
j'ai  donnée  à l’a&e  conftitutionnel.  En  conféquçnce , je 
jure  d'être  fidèle  à la  nation  & à la  loi,  d'employer  tous 
le  pouvoir  qui  m'eft  délégué  à maintenir  la  eonftitution 
décrétée  par  l'alfemblée  nationale  conftituante,  & à faire 
exécuter  les  lois.  Puiffe  cette  grande  & mémorable 
époque  être  celle  du  rétahüiïement  de  la  paix,  de  l’union, 
8c  devenir  le  gage  du  booheur  du  peuple  8c  de  la  pros- 
périté de  l'empire.' 

M.  le  garde  du  fceau  a prêfenté  au  roi  Fade  conftn 
tutionel  à fignejr.  Il  t'a  ligné. 


A ORJ.EA^S,  chei  Jacob  PAÎné,  Imprimerie  du  Département,  rue 
de  PÉcrivinerie , N*  r. 


